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Annexe 2 : Définition des points noirs, objectifs acoustiques, méthodes de vérification 

 

1) Définition des points noirs dus au bruit des réseaux routier et ferroviaire nationaux 

 

Les points noirs dus au bruit des réseaux routier et ferroviaire nationaux sont caractérisés par les 

critères acoustiques et les critères d’antériorité indiqués ci-dessous. 

 

Critères acoustiques 

 

Le tableau suivant rappelle les valeurs limites de bruit caractéristiques des points noirs définies en 

fonction des indicateurs réglementaires actuels [LAeq(6h-22h), LAeq(22h-6h)], valeurs qui avaient été 

précisées par l’annexe 1 de la circulaire du 12 juin 2001 ainsi qu’à l’article 2 de l’arrêté du 3 mai 

200214. Il les définit selon les nouveaux indicateurs introduits par la directive n° 2002/49/CE du 25 

juin 2002 [Lden, Lnight] :  

 

Valeurs limites relatives aux contributions sonores dB(A) en façade 

 (si une seule de ces valeurs est dépassée, le bâtiment peut être qualifié de point noir) 

Indicateurs 

de bruit 
Route et/ou LGV (2) Voie ferrée 

conventionnelle 

Cumul Route et/ou LGV (2) 

⊕ Voie ferrée conventionnelle 

LAeq(6h-22h) (1) 70 73 (4) 73 (5) 

LAeq(22h-6h) (1) 65 68 (4) 68 (5) 

Lden (3) 68 73 73 (5) 

Lnight (3) 62 65 65 (5) 

 

 (1) Il s’agit des indicateurs définis à l’article 1 de l’arrêté du 5 mai 1995 ; ils sont évalués à 2 mètres en avant 
des façades, fenêtres fermées ; ils sont mesurables selon les normes NF S 31-085 (bruit routier) et NF S 31-088 
(bruit ferroviaire) 
 
(2) valeurs uniquement applicables aux sections des lignes ferroviaires à grande vitesse exclusivement dédiée à 
des TGV circulant à plus de 250 km/h 
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18h), LAeq(18h-22h) et LAeq(22h-6h) sont évalués à 2 mètres en avant des façades, fenêtres fermées ; ils sont 
mesurables selon les normes NF S 31-085 (bruit routier) et NF S 31-088 (bruit ferroviaire) ; à noter que 
LAeq(6h-18h) = Lday + 3, LAeq(18h-22h) = Levening + 3, LAeq(22h-6h) = Lnight + 3, où Lday, Levening et 
Lnight sont les indicateurs visés par l’annexe 1 de la directive 2002/49/CE du 25 juin 2002. 
 
(4) L’arrêté du 8 novembre 1999 relatif à la limitation du bruit ferroviaire  définit également l’indicateur de 
gêne ferroviaire If = LAeq – 3 dB(A) ; les valeurs limites LAeq applicables aux voies ferrées conventionnelles 

                                                      
14 arrêté du 3 mai 2002, publié au JORF du 5 mai 2002, pris pour l’application du décret n° 2002-867 du 3 mai 2002 modifié et relatif aux 
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sont donc équivalentes aux valeurs limites 70 dB(A) selon l’indicateur If(6h-22h) et 65 dB(A) selon l’indicateur 
If(22h-6h). 
 
(5) Si L1 est la valeur du LAeq, Lden ou Lnight pour une route ou une LGV (2), et L2 est celle d’une voie ferrée 
conventionnelle, c’est la valeur globale L1⊕L2 = 10 log [10(L1/10) + 10(L2/10)], qu’il faudra comparer à la valeur 
limite correspondante pour savoir s’il s’agit d’un point noir. 
 

Critères d’antériorité 

 

Les critères d’antériorité à considérer avaient été précisés par l’annexe 1 de la circulaire du 12 juin 

2001 ainsi qu’à l’article 3 de l’arrêté du 3 mai 2002. Ils sont rappelés dans ce qui suit. 

 

Les locaux qui répondent aux critères d’antériorité sont : 

- les locaux d’habitation dont la date d’autorisation de construire est antérieure au 6 octobre 1978 ; 

- les locaux d’habitation dont la date d’autorisation de construire est postérieure au 6 octobre 1978 tout 

en étant antérieure à l’intervention de toutes les mesures visées à l’article 9 du décret n° 95-22 du 9 

janvier 1995 et concernant les infrastructures des réseaux routier et ferroviaire nationaux auxquelles 

ces locaux sont exposés ; 

- les locaux des établissements d’enseignement, de soins, de santé et d’action sociale dont la date 

d’autorisation de construire est antérieure à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral les 

concernant pris en application de l’article L. 571-10 du code de l’environnement. 

 

Lorsque les locaux d’habitation, d’enseignement, de soins, de santé ou d’action sociale ont été créés 

dans le cadre de travaux d’extension ou de changement d’affectation d’un bâtiment existant, 

l’antériorité doit être recherchée pour ces locaux en prenant comme référence leur date d’autorisation 

de construire et non celle du bâtiment d’origine. 

 




